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Les marches qu'elle a tenté
d'organiser hier ont été
très vite dispersées par les
autorités.

L'OPPOSITION congo-laise, qui demande sanssoutien extérieur le départdu président Joseph Kabiladès la fin de l'année, a tentéle "bras de fer" hier contrele pouvoir, avec desmarches interdites et trèsvite dispersées par les au-torités.Seul un noyau dur de mili-tants a répondu à l'appeldu chef du Rassemblementde l'opposition (Rassop)Félix Tshisekedi, qui avaitdemandé à tous les Congo-lais de descendre dans larue contre le calendrierélectoral renvoyant lesélections au 23 décembre2018.A Kinshasa et dans toutesles grandes villes, lesforces de sécurité ont dis-persé, le plus souvent avecdes gaz lacrymogènes, lesmanifestations qui ont ras-semblé quelques dizainesvoire centaines de per-sonnes.Même M. Tshisekedi n'apas pu répondre à son pro-pre mot d'ordre. Des poli-ciers se sont déployésdevant sa résidence dans lacommune de Limete àKinshasa.Les policiers ont bloqué sarue et tiré des gaz lacrymo-gènes pour disperser plu-sieurs dizaines desympathisants rassemblésdevant chez lui, a constatél'AFP.A Kinshasa toujours, unedizaine de personnes au-raient été arrêtées auxabords du campus univer-sitaire.A Kananga (Kasaï, centre),une femme a été blessée àla jambe et un homme à latête pendant la dispersionà coups de gaz lacrymo-gène d'une manifestationde 50 à 300 personnes, aconstaté un correspondant

de l'AFP.Dans cette même ville, desmanifestants se sont re-pliés dans des installationsde la Mission des Nationsunies (Monusco) lors d'af-frontements avec la police.Dans les deux provinces duKivu, une vingtaine de mi-litants du mouvementLutte pour le changement(Lucha) ont été arrêtés,d'après cette organisation.A Bukavu, un journalistede la radio onusienneOkapi a été "brutalisé", rap-porte la radio qui enregis-tre aussi quelques blessés.A la mi-journée, le porte-parole de la police a faitétat de "quelques agitations
et quelques arrestations",mais d'aucun mort.Rien à voir avec la répres-sion des manifestationsmassives des 19-20 sep-tembre 2016 et 19-20 dé-cembre 2016. A ces deuxdates, des dizaines de ma-nifestants avaient été tuésà Kinshasa en demandantle départ de M. Kabila à lafin effective de sondeuxième et dernier man-dat le 20 décembre 2016.
"VILLE MORTE"• A laveille de la journée d'hier,le président français Em-manuel Macron avait re-pris la position de lacommunauté internatio-nale sur la RDC : des élec-tions "en 2018 dans le
cadre constitutionnelle-
ment prévu".A l'image de la France,l'Union européenne, lesEtats-Unis, les Nationsunies et même le très in-fluent épiscopat congolais,se sont ralliés bon gré, malgré, par réalisme et sousconditions, au calendrierprésenté le 5 novembrepar la commission électo-rale.Ce calendrier renvoie lesélections au 23 décembre2018 et prolonge de faitd'encore plus d'un an lepouvoir de M. Kabila, dontle deuxième et derniermandat a pris fin le 20 dé-cembre 2016 d'après l'ac-tuelle Constitution.L'opposition congolaise ne

l'entend pas de cetteoreille et demande "une
transition sans Kabila" àpartir du 31 décembre2017.
"Si nous attendons l'alter-
nance avec M. Kabila, il n'y
aura jamais d'élections ici
en RD Congo", résume unmilitant du principal partid'opposition UDPS, Jack-son Kongolo.
"Aujourd'hui c'est une
marche de colère. Nous
souffrons, et surtout les ma-
mans. La crise est entrée
jusque dans leur cuisine",ajoute une militante, allu-sion à la situation écono-mique et sociale(dépréciation du franccongolais, hausse des prix,chômage et pauvreté endé-mique).Commerces et écoles fer-mées, circulation fluide... :à Kinshasa et dans lesgrandes agglomérations, lajournée d'hier a surtout denouveau pris des allures de
"ville morte", comme le 15novembre dernier.L'immense majorité deshabitants ne sortent pas dechez eux soit par convic-tion, soit par souci de sécu-rité.Mardi, la dispersion de ma-nifestations à Goma et Bu-tembo, dans la province duNord-Kivu, a fait "au moins
six blessés" et entraîné
"l'arrestation arbitraire
d'au moins 26 personnes",selon la Mission des Na-tions unies en RDC (Mo-nusco).----------------------------------
• Des élus et cadres de
l'opposition interpellés.Plusieurs opposants ontété interpellés dès qu'ilsont tenté de manifester surla voie publique pour de-mander le départ du prési-dent Joseph Kabila, aupouvoir depuis 2001, éluen 2006 et réélu en 2011.Parmi eux, des élus et descadres de l'opposition ontpassé plusieurs heures auposte, comme le secrétairegénéral de l'Union pour ladémocratie et le progrèssocial (UDPS), Jean-MarcKabund, et trois députés.

Bras de fer de l'opposition
isolée contre Kabila 
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Le siège de l'UDPS sous surveillance policière. Du coup, nombre de cadres et de
militants n'ont pu répondre au mot d'ordre de manifester. Certains parmi les plus

téméraires se faisant arrêter.
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